
 

 

 

 

 

Accord 2026 concernant le règlement des heures supplémentaires conformément à l’art. 
21.3. CCT DFO 

en cas de paiement en cours d’année 
(au sens de l’aide-mémoire heures supplémentaires / travail supplémentaire selon CCT 2026) 

CCT DFO de la branche suisse de l’électricité 2026-2029 

 

 

entre : 

 

l’employeur :  ______________________________________________ 

 

l’employé-e :  ______________________________________________ 

 

 

Remarque préliminaire 

Termes de l’art. 21.3 CCT DFO 

« Au 31 décembre, au maximum 100 heures supplémentaires, heures anticipées exclues, peuvent être reportées 

sur la prochaine période sur la base du temps de travail brut par année selon l’art. 20.1 CCT. Celles-ci doivent être 

compensées dans les 12 mois, selon entente entre l’employeur et le travailleur, soit par un congé sans supplément 

de la même durée, soit par un paiement en espèces sans supplément. Faute d’accord avec le salarié sur la 

compensation en temps ou le paiement, l’employeur et le travailleur décident, chacun, du sort de la moitié des 

heures supplémentaires à réduire (compensation, paiement ou un mélange des deux).   

La compensation des heures supplémentaires doit être consignée selon un accord écrit. 

S’il reste au 31 décembre plus de 100 heures supplémentaires, les heures en surnombre devront être payées en 

janvier de l’année suivante avec un supplément de 25 %. 

Une compensation peut être accordée sous forme de jours de congé (sans supplément de temps) uniquement à la 

demande du travailleur. Elle doit faire l’objet d’un accord écrit. »  

 

Directive CPN relative au paiement / à la compensation des heures supplémentaires / du travail 

supplémentaire conformément à l’art. 21.3 CCT DFO de la branche suisse de l’électricité 2026-2029 

 

À titre exceptionnel, les heures supplémentaires (hors heures anticipées) peuvent être payées aux conditions 

suivantes (cumulatives) :  

 

- une fois par an ; 
- paiement au prorata sans majoration ; 
- sur la base de 1/12 de 100h par mois ; 
- à la demande expresse du salarié ; 
- avec l’accord de l’employeur ; 

- sur la base d’un accord écrit.  

 

Les parties conviennent ce qui suit : 

 

1. Bases 

L’accord et tous les calculs correspondants sont basés sur la date et le solde d’heures supplémentaires suivants : 

 

Solde d’heures supplémentaires (y c. heures anticipées) au : ____.____.______: _____________ 
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Heures anticipées par semaine de travail x 52 semaines / 12 mois = moyenne des heures anticipées par mois : 

____________ 

Nombre de mois travaillés x moyenne des heures anticipées par mois = heures anticipées à la date de référence 

(voir date ci-dessus): ____________ 

Solde d’heures supplémentaires (hors heures anticipées) au : ____.____.______: ____________ 

Nombre maximal d’heures payées (hors heures anticipées)) _____________ = nombre de mois travaillés sur la 

base de 100 heures / 12 mois  

 

2. Paiement unique d’heures supplémentaires en cours d’année 

Conditions : à titre exceptionnel et uniquement à la demande de l'employé-e, paiement unique et avec l’accord de 

l’employeur. Seul 1/12 de 100h est payé chaque mois sans majoration au cours de l’année. L’éventuel solde 

restant reste sur le compte d’heures supplémentaires. 

L’employé-e souhaite expressément que __________ heures soient payées sans majoration. 

Solde d’heures supplémentaires hors heures anticipées après le paiement : __________ heures. 

 

Remarque : le présent document doit être remis dans le cadre d’un contrôle de comptabilité salariale.  

 

3. Clause de sauvegarde :  

Si une ou plusieurs dispositions du présent accord sont ou deviennent nulles ou invalides, ou si le présent accord 

présente une lacune, la validité des autres dispositions n'en est pas affectée. Néanmoins, les dispositions nulles ou 

sans effet doivent être remplacées ou interprétées de manière à se rapprocher au mieux de l'objectif visé par le 

présent accord. Le même principe s’applique en cas de lacune du contrat. Toute modification et/ou complément au 

présent accord doit revêtir la forme écrite. Les accords verbaux ne sont pas valables.  

Aucune biffure ou modification manuscrite de l'original du présent accord n'est autorisée.  

 

4. Autres dispositions :  

Les droits existants de l’employé-e susmentionné qui ne sont pas régis par le présent accord ne sont affectés 

d’aucune manière par celui-ci. Il/elle reste libre de faire valoir personnellement contre le débiteur/la débitrice ses 

prétentions dépassant les montants reçus à titre de règlement.  

 

Lieu : _________________________  Date : _______________________  

l’employeur :  l’employé-e :  

Signature : _________________________  Signature : _________________________  

 

En deux exemplaires 


